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Communications officielles

Six petites questions
pour un grand problème
Chaque année, le Délégué à la Coopération technique suisse réalise un stand
d'information dans le cadre des grandes foires-expositions nationales: Muba (Bâle), au

printemps: Comptoir suisse (Lausanne), à la fin de l'été; OLMA (Saint-Gall), au début

de l'automne.
Le stand qui effectuera, en 1977, une rotation de l'une de ces foires-expositions à

l'autre se présentera sous la forme d'un petit labyrinthe carré, de dix mètres sur dix.
Six questions seront successivement présentées à la réflexion du visiteur. Celui-ci,
au cas où sa réponse serait inexacte, se retrouverait bientôt dans une impasse
terminée par un panneau explicatif. Il lui faudrait alors rebrousser chemin jusqu'à la

source de son erreur. Quant aux visiteurs plus avertis (et ils constitueront, à n'en pas
douter, l'immense majorité), ils aboutiront très vite dans un local avenant où un café

du Rwanda - pays dans lequel la Coopération technique suisse soutient de
nombreux projets - les aidera à se remettre des fatigues consécutives à ce parcours-vérité
de quelque 25 mètres...

Nous avons pensé qu'il vous intéresserait de connaître les six questions et d'y apporter

une réponse:
Question 1 : Parmi les pays industrialisés occidentaux: a) tous sans exception:
b) six seulement, dont la Suisse pratiquent la coopération au développement.
Question 2: Avec 42 francs d'impôts pour la coopération au développement
(dont 14 francs pour la seule coopération technique) le citoyen suisse est appelé à

faire: a) un grand sacrifice; b) un effort relativement faible... par rapport aux
contribuables des autres pays industrialisés.
Question 3: Il y a aussi des personnes défavorisées en Suisse: a) nous faisons
bien davantage; b) nous faisons beaucoup moins... pour elles que pour le tiers

monde.
Question 4: Les pays du tiers monde financent surtout leur développement;
a) grâce à leurs propres efforts; b) grâce à l'aide extérieure.

Question 5: L'argent de la Coopération technique suisse va: a) à des projets
strictement contrôlés; b) à des gouvernements qui en font ce que bon leur semble.

Question 6 : Les activités d'aide au développement de la Confédération et des

organisations privées suisses sont: a) contradictoires et isolées; b) également nécessaires

et complémentaires. (réponses, voir page 11

La présence diplomatique
de la Suisse dans le monde
La Suisse doit être et rester ouverte au

monde. L'un des premiers objectifs de sa

politique étrangère est donc d'empêcher
qu'elle ne se replie sur elle-même et d'assurer

sa participation à toutes les manifestations

de la vie internationale. M. Albert
Weitnauer, Ambassadeur, Secrétaire général

du Département politique fédéral, Berne,
décrit ci-après quelques aspects du service

diplomatique suisse, dont l'organigramme
est ci-joint.

Bref historique
Aujourd'hui moins que jamais un Etat ne
peut se permettre de vivre dans un complet
isolement ou dans l'autarcie; la solution de

problèmes dans tous les domaines impose
des contacts, des négociations, des accords
avec d'autres Etats. Autrefois, jusqu'au XVe

siècle pour les grandes nations, on recourait
à une diplomatie occasionnelle, itinérante,
en dépêchant un ambassadeur pour une
question concrète, précise à résoudre telle

que la conclusion d'alliances, d'un traité de

paix ou d'une déclaration de guerre.
Cette forme de diplomatie sera en fait utilisée

jusqu'à la Révolution française par
l'ancienne Confédération.
A partir du XVe siècle, les Etats italiens
comme la République de Venise, Florence,
Milan et le Saint-Siège, suivie par d'autres
Etats, ressentent le besoin d'établir des
missions permanentes non seulement pour
obtenir des informations politiques sur les

intentions de leurs voisins, mais également -
ce sera surtout le cas de Venise - pour y
obtenir des informations économiques. La

Confédération n'ouvrira que très tard de

telles missions; en effet, ce sont les cantons

- Etats souverains - qui agissent dans la

plupart des cas sur le plan international. Il

faudra attendre 1798 pour voir les premières
légations créées à Paris et à Milan, capitale
de la République Cisalpine. En 1802, une
ambassade est ouverte à Vienne, ramenée

quelques années plus tard au rang de légation.

Du XVe au XXe siècle, les Etats vont donner
de plus en plus de cohérence à la conduite
de leurs affaires extérieures, vont organiser,
structurer cette diplomatie, créer un
véritable appareil - le ministère des affaires

étrangères -, appelé dans notre pays
«Département politique fédéral».

Base constitutionnelle
C'est seulement en 1848, lors de la création
de l'Etat fédéral, que la politique étrangère
entra dans les compétences de la Confédération.

Notre Constitution actuelle, qui date
de 1874, précise que la Confédération a

notamment pour but d'assurer l'indépendance
de la patrie contre l'étranger, a seule le droit
de déclarer la guerre et de conclure la paix,
ainsi que de faire avec les Etats étrangers
des alliances et des traités. Le Conseil fédéral

est, en priorité, chargé d'exercer les

compétences de la Confédération en matière de

politique étrangère. Comme le précise
l'article 102, il veille aux intérêts de la Confédération

au-dehors, notamment à l'observation

de ses rapports internationaux, et il est,

en général, chargé des relations extérieures.
Il veille à la sûreté extérieure de la Suisse, au
maintien de son indépendance et de sa
neutralité.

Organisation
Notre pays se mit donc tard à la diplomatie
permanente; son appareil demeura de ce fait
plus que modeste pendant le XIXe siècle. En

1848, seuls existent les deux légations de
Paris et de Vienne, 7 consulats généraux, 34
consulats et vice-consulats. En 1900, le

département politique n'occupait à Berne

qu'une douzaine de personnes. Même à

l'aube de la Seconde Guerre mondiale, les

effectifs du département étaient encore très
faibles: 680 personnes dont une centaine à

Berne. Notre pays, grâce à sa politique de

neutralité et à ses «bons offices» fut chargé
de la représentation des intérêts de 35 des

nations belligérantes dans un nombre égal
de pays et dut procéder à l'engagement d'un
millier de personnes pour ce travail spécial.
Ce ne fut cependant qu'au lendemain de la

guerre que se fit jour la conception d'une
politique étrangère suisse active, basée sur
l'universalité de nos relations. La
décolonisation entraîna l'ouverture de représentations

diplomatiques dans nombredepays et

l'importance croissante de la diplomatie
multilatérale amena la création de plusieurs
délégations accréditées auprès des grandes
organisations internationales (OCDE, ONU,
AELE, CEE, Conseil de l'Europe). Nous
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fédéra/

avqns de ce fait, dès 1977,84 ambassades, 5

missions et délégations auprès d'organisations

internationales, 39 consulats généraux,

53 consulats, 62 agences consulaires
et un personnel de 1732 personnes dont
500 à Berne.

Résumé d'entente avec son auteur, l'article
de M. Albert Weitnauer est paru in extenso
dans le Bulletin du Crédit Suisse 11 /76; cet
institut l'enverra à quiconque voudra bien le

lui demander (préciser français, allemand,
italien, anglais ou espagnol).

Votatïons fédérales
Depuis le 1er janvier 1977, les Suisses de
l'étranger ont le droit de voter en Suisse, en
matières fédérales.
Chacun peut s'annoncer - n'importe quand,
mais une fois suffit - à la représentation
officielle compétente, qui remplira les
formules nécessaires.
Les mass media suisses vous donnent les
informations nécessaires pour chaque vota-
tion fédérale. Dans ce domaine aussi, le
Service suisse des ondes courtes prépare
des émissions radio, spécialement destinées
aux Suisses de l'étranger.
Prochaines votations fédérales 1977:12juin,
25 septembre et 4 décembre.

Le Don
de la Fête
nationale

Le produit du Don 1977 est destiné à des
œuvres culturelles. La situation difficile des
finances fédérales a pour conséquence que
les moyens disponibles pour soutenir les
efforts dans le domaine de la culture ont dû
être sensiblement réduits. Aussi n'est-il pas
surprenant que le Don de la Fête nationale
accorde actuellement une importance
accrue à ce secteur. Bien qu'il ne puisse
apporter qu'une aide limitée par ses modestes
possibilités, il assume cependant la

précieuse tâche de contribuer au maintien de
notre autonomie culturelle. Dans ce
domaine, la Suisse continue à devoir livrer
combat. L'attrait des modes, des façons de

penser et de parler étrangères, au temps de
la radio et de la télévision, est de plus en
plus vif, tandis qu'arrive d'ailleurs un
énorme flot de journaux, livres et revues. Si

notre pays peut opposer à ces influences
des prestations culturelles de valeur et qui
lui soient propres, la «Confoederatio helvetica»,

avec ses quatre langues, ses
différences confessionnelles et sa variété
cantonale, avec sa population occupée dans les
professions les plus diverses, pourra rester la

nation, telle qu'elle ressort de la Constitution

fédérale. Le Don de la Fête nationale
est donc heureux d'être appelé à contribuer,
grâce à sa collecte, au renforcement de la

vie culturelle de notre pays.

Suisses de l'étranger en quête d'emploi
Le Service de l'émigration, rattaché à l'Office fédéral de l'industrie,
des arts et métiers et du travail (OFIAMT), n'est pas seulement à la

disposition des personnes qui désirent séjourner à l'étranger en leur
fournissant des renseignements et un bulletin de places vacantes. Il

s'occupe également des Suisses de l'étranger qui rentrent au pays et
qui cherchent un emploi. En période de récession et de chômage
partiel, il importe de faire appel à toutes les sources d'information
possibles, en matière de service public de l'emploi, entre
employeurs et travailleurs. Le Service de l'émigration et de
rapatriement de l'OFIAMT établit à cet effet une «Liste des Suisses
de l'étranger en quête d'emploi», qui est publiée tous les trois
mois; cette liste est destinée aux offices cantonaux et communaux
du travail ainsi qu'aux associations faîtières d'employeurs et de
travailleurs.
La première partie comprend tous les chercheurs, ingénieurs et
technicienssuissesrésidanten Amériquedu Nord (USAetCanada)
qui seraient disposés à revenir en Suisse, à condition de trouver un
emploi qui leur convienne. Dans la deuxième partie figurent nos
concitoyens de l'étranger qui désirent rentrer en Suisse en provenance

de différents pays et qui exercent des professions diverses.
Office fédéral de l'industrie,
des arts et métiers et du travail
CH-3003 Berne

1er août 1977



Prestations d'assistance en faveur
des Suisses de l'étranger
Communication du Département fédéral de justice et police

La loi fédérale du 21 mars 1973 sur l'assistance

des Suisses de l'étranger, entrée en

vigueur le 1er janvier 1974, a chargé la

Confédération de venir en aide aux Suisses
de l'étranger qui se trouvent dans le besoin.
Sont considérés comme Suisses de l'étranger

au sens de la loi les ressortissants
suisses qui ont leur domicile à l'étranger ou
qui y résident depuis plus de trois mois. Des

prestations d'assistance sont allouées aux
personnes qui ne peuvent subvenir dans
une mesure suffisante à leur entretien par
leurs propres moyens ou par une aide de

source privée ou de l'Etat de résidence.
La Confédération accorde son aide sous
forme d'allocations en espèces destinées à

assurer l'entretien du bénéficiaire dans son

pays de résidence, ou en couvrant les frais
de retour en Suisse. Les prestations sont
déterminées selon les nécessités de chaque
situation individuelle; les conditions locales
sont prises en considération.
Toute personne qui entend demander une
aide en vertu de la loi précitée, doit
s'adresser à la représentation diplomatique
ou consulaire suisse dont elle relève. Celle-
ci examine la demande et la transmet pour
décision, avec un rapport et une proposition,

à la Division de police du Département

fédéral de justice et police. Dans les
cas urgents, la représentation suisse alloue
d'elle-même l'aide indispensable.
Les Suisses de l'étranger tombés dans le
besoin ont un droit à l'obtention d'une aide
si les conditions légales sont remplies et
également un droit de recours contre les
décisions des autorités d'assistance.
Au cours de l'année écoulée, la Division de
police a traité 1400 cas sociaux pour les¬

quels les dépenses de la Confédération se
sont élevées à 2,9 millions de francs. Les
bénéficiaires étaient répartis dans 75 pays.
A ces prestations s'ajoutent les frais
couverts par les cantons et les communes pour
l'aide accordée selon les conventions
d'assistance avec la France et la République
Fédérale d'Allemagne, dépenses qui ne
relèvent pas de la compétence fédérale.
De plus amples informations peuvent être
obtenues auprès des représentations
suisses à l'étranger et auprès de la section
de l'assistance de la Division fédérale de
police, Taubenstrasse 16, 3003 Berne.

Commune
d'Ormont-dessus

700e

A vous tous, bourgeois d'Ormont-dessus,
domiciliés à l'étranger i

En août-septembre 1977, votre commune
d'origine fêtera le 700e anniversaire de la

première charte de liberté accordée aux
habitants du haut de la Vallée des Ormonts
par les Sires d'Aigle.
La fête s'étalera sur trois week-ends, et la

journée entière du dimanche 28 août 1977
vous est réservée: elle verra le ralliement des
bourgeois de la commune habitant à l'extérieur!

Vous êtes donc tous concernés, vous les
«exilés» Les Ormonans autochtones seront
heureux de vous accueillir et de vous fêter
dans ce cadre majestueux des Alpes vau-
doises.

Vous avez l'intention de vous joindre à

nous? Alors écrivez-nous, et vous recevrez
la documentation ad hoc.

Adresse: Comité d'organisation
700e Ormont-dessus
Bâtiment administratif
CH-1865 Les Diablerets

Passeport
N'attendez pas la veille de vos
vacances pour demander le renouvellement

de la validité de votre passeport
suisse... il ne pourra peut-être pas
vous être renvoyé à temps.

Réponses
aux six questions
1) Réponse juste: a). Les pays industrialisés
occidentaux participent tous à l'aide au tiers
monde et ils ont consacré, en 1975, quelque
35 milliards de francs suisses (Suisse: 268
millions) à la coopération publique au
développement.

2) Réponse juste: b). Les prestations publiques

de la Suisse au titre de la coopération
au développement représentent 0,18% du
produit national brut de notre pays. La
Suisse se situe ainsi juste devant la Finlande
(0,18%), l'Autriche (0,17%) et l'Italie qui
figure en queue de peloton (0,11 %). En

revanche la Suède se classe en tête avec
0,82%, suivie par les Pays-Bas (0,75%).

3) Réponse juste: a), il faudrait en effet parler

ici des prestations sociales des
communes, de la péréquation financière
intercantonale, de l'assurance-vieillesse, etc.,
etc. Pour ne citer qu'un seul exemple chiffré,
relevons qu'en 1975 la Confédération a versé

quelque 800 millions de francs pour nos
paysans de montagne défavorisés alors que
notre aide publique au tiers monde s'est
élevée, pour la même année, à 268 millions de
francs.

4) Réponse juste: a). Les pays du tiers
monde assument, à proportion de 90%
environ, les charges de leur propre développement.

L'aide reçue de l'extérieur ne représente

donc que 10% de cet effort, même si

elle constitue un appoint indispensable.

5) Réponse juste: a). L'aide au développement

ne consiste pas en la simple remise
d'un chèque à des gouvernements. Dans la

coopération technique, une grande partie
des moyens est mise à disposition sous
forme de salaires d'experts et de livraisons
de matériel; quant aux autres formes de

coopération, leurs modalités sont préalablement

fixées dans un accord passé avec les

partenaires, afin que soient mis en œuvre
des moyens adaptés aux objectifs. Ainsi une
utilisation abusive des fonds que les
contribuables fournissent à l'aide au développement

est pratiquement exclue.

6) Réponse juste: b). Même s'il existe des
différences certaines entre les activités et les

responsabilités en matière d'aide au
développement assumées respectivement par la

Confédération et les organisations privées
(Helvetas, Swissaid, etc.), une collaboration

continue s'est instaurée entre la
première et les secondes. Un exemple: jusqu'à
20% des moyens à disposition de la Coopération

technique sont affectés à des projets
réalisés par des organisations privées.
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